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MANDAT 
 
À la demande de la République du Mali, la Mission de Renforcement des Capacités de l'UE au Mali (EUCAP Sahel Mali) a été établie 
par la DÉCISION 2014/219/PESC DU CONSEIL du 15 avril 2014. Le mandat actuel de 24 mois prend fin le 31 janvier 2025. 
 
En tant que mission civile non exécutive relevant de la Politique de Sécurité et de Défense Commune de l'UE (PSDC), EUCAP Sahel 
Mali apporte son soutien à différents ministères, départements ministériels, aux Forces de Sécurité Intérieure (FSI) comprenant la 
Police, la Gendarmerie et la Garde Nationale, ainsi qu'aux organisations nationales de la société civile dans le cadre du renforcement 
des capacités. 
 
LIGNES D’ACTION 
 
Dans le cadre de la Stratégie intégrée de l'UE au Sahel du 16 avril 2021 et de son engagement continu en faveur de la promotion et 
de la protection (i) des droits humains, (ii) de l'égalité des genres et (iii) de l'État de droit, EUCAP Sahel Mali mène trois lignes 
d’action: 

 
• Conseil stratégique  
• Renforcement des capacités 
• Projets d’infrastructures 

 
Pour la période 2023-2025, la Mission se concentre sur les domaines généraux suivants : (i) gestion de crises, (ii) gestion intégrée 
des frontières, (iii) interaction entre les FSI et la population civile, (iv) accès à la justice et redevabilité, (v) renforcement des capacités 
de formation au sein des structures des FSI. 
 
PRINCIPALES RÉALISATIONS 
 

• Appui et conseil pour (i) la rédaction du Code pénal et du Code de procédure pénale, (ii) la mise en œuvre de la Stratégie 
nationale pour sécuriser les zones frontalières, (iii) le lancement du Centre de coordination des crises et des catastrophes 
(CECOGEC). 

• Une moyenne mensuelle de 15 activités de formation pendant le mandat actuel couvrant (i) la gestion des frontières, (ii) 
l'éthique et la déontologie, (iii) la formation des formateurs, bénéficiant en moyenne à 190 agents des FSI (dont 25 % sont 
des femmes) de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale. 

• Plus de 200 projets d'une valeur de 40 millions d'euros, incluant (i) la construction d'installations pour l'unité d'action rapide 
de la Gendarmerie à Sévaré, (ii) le développement d'un réseau radio régional comme outil de gestion des crises, (iii) la mise 
en place de laboratoires médico-légaux au sein de la DG de la Police Technique et Scientifique. 

 
PRINCIPAUX PROJETS ET ACTIVITÉS ACTUELLES 
 

• La Maison de la Justice à Mopti au centre du Mali. 
• Le Centre Intégré de Sécurité Frontalière à Kourémalé à la frontière Guinée-Mali. 
• La mise en œuvre du Programme de Développement Économique, Social et Culturel (2022-2026) de la commune V de 

Bamako en partenariat avec les autorités locales ainsi que les organisations de la société civile.   
• Le projet global de formation, de santé et de lutte contre les violences basées sur le genre à l’École Nationale de Police à 

Bamako. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHEF DE MISSION  
Peter Grabow Kolding  

 

SIÈGE MISSION  

Bamako 

Se  

 

 

 

LANCEMENT MISSION  
15 janvier 2015 

 

    DURÉE DU MANDAT 
Deux ans 
jusqu’au 31 janvier 2025 

PERSONNEL AUTORISÉ 
133 personnels de l’UE et pays tiers 

70 personnel Malien 

PARTENAIRES MALIENS  
Les Ministères de la Sécurité et de la 

Protection Civile, de la Justice, de 

l’Administration Territoriale & de 

Décentralisation, la société civile. 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014D0219
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7723-2021-INIT/fr/pdf

